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L’an deux mille vingt et un, le 14 décembre à dix-neuf heures, le Conseil 
Municipal de LA SOUTERRAINE s’est réuni en la salle ordinaire des séances, 
sur la convocation en date du 7 décembre deux mille vingt et un, sous la 
présidence de Monsieur LEJEUNE, Maire. 
 

Etaient présents : MM LEJEUNE, FILLOUX, LUGUET, DELANNE, 
AUDOUSSET, MOUTAUD, VITTE, AUCLAIR-DECOURSIER, VIARD, 
CASTILLE, BIENVENU, DONY, MARTIN, KERSKENS, RIGAUD, HOANG, 
MARNIER, BORIE, VINCENT, VALADOUR, LEPINE, JOFFRE, JAMMOT, 
ALLARD, LEROY. 
 

Etait absent : M. MATHIEU 
 

Madame Karine NADAUD-MONTAGNAC a donné pouvoir à Monsieur Bernard 
AUDOUSSET 
Monsieur Gilles LAVAUD a donné pouvoir à Monsieur Jean-Claude JOFFRE 
Madame M. Hélène VIRAVAUD a donné pouvoir à Brigitte JAMMOT 
 

Monsieur Frédéric MARTIN est désigné secrétaire de séance. 
 
 

Ordre du jour du Conseil municipal : 
L’ordre du jour adressé le 7 décembre aux membres du Conseil Municipal 
comporte les points suivants : 

1. Débat d’Orientations Budgétaires 
2. Autorisation de mandatement des dépenses d’investissement avant le vote 

du Budget Primitif 2022 
3. Décision modificative Budget Eau 
4. Demande de subventions et plan de financement chaufferie et réseau de 

chaleur pôle administratif 
5. Constitution d’une provision exceptionnelle pour charge de chauffage à la 

Maison des Associations 
6. Tarifs 2022 
7. Subvention exceptionnelle AS Boxing La Souterraine 
8. Subvention exceptionnelle Union Commerciale de La Souterraine 
9. Retrait de la délibération relative à la commission de délégation de service 

public et élection des membres 
10. Adoption des statuts de la Communauté de Communes du Pays 

Sostranien 
11. Mise à disposition des locaux entre le GIP Traces de Pas et la commune 

de La Souterraine 
12. Convention entre la commune et la cité scolaire Raymond Loewy 
13. Convention d’analyse d’impact d’un projet d’urbanisation 
14. Signature de deux conventions avec EVOLIS 23 pour l’enlèvement des 

déchets non ménagers 
15. Modifications du règlement des foires et marchés 
16. Repos dominical et travail du dimanche 
17. Adoption du règlement de l’organisation du temps de travail 
 

Monsieur LEJEUNE propose d’ajouter trois points à cet ordre du jour, il s’agit 
d’une délibération concernant le guichet unique, d’une délibération relative à la 
création d’un Comité Social Territorial commun entre la collectivité et le CCAS 
(délibération qui doit être prise avant le 31 décembre) et une délibération 
concernant la convention de mise à disposition de colonnes aériennes par Evolis 
23 pour le marché de Noël. 
 

L’ordre du jour est adopté à l’unanimité tel que proposé par Monsieur LEJEUNE. 
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 Information du Conseil municipal :  
- Décisions prêts  

o Budget Principal 400 000 € 
o Budget Eau 100 000 € 

 

Consultations 
 

Consultation stores Mairie 
La mairie a lancé une consultation pour l’achat de stores pour les bureaux le 18 
novembre ; la consultation a été infructueuse. 
Une nouvelle consultation a été relancée. 
 

Contrat de location 
 

La commune a fait un avenant au contrat de location du CEN (Conservatoire 
d’espaces naturels) pour un changement d’adresse. 
 

Marchés 
 

Marché risques statutaires 
La mairie a lancé, en procédure adaptée, un marché d’assurances sur les risques 
statutaires, pour les agents affiliés à la CNRACL et IRANTEC. L’entreprise 
retenue est le courtier Gras Savoye. 
 

Marché IARD 
La mairie a lancé un marché en procédure adaptée pour les assurances IARD, 
ce marché est composé de 3 lots comme suit :  
 

ASSUREUR ASSURANCE MONTANT € TTC 

SMACL Responsabilité civile 0,12 % soit : 3 111 € 

SMACL Flotte   9 350,75 € 

SMACL Protection juridique   1 118,42 € 

Montant total 13 580,17 €  
 

Réhabilitation gendarmerie 
La mairie a lancé, en procédure adaptée, un marché mis en ligne le 6 octobre 
2021, pour la réhabilitation de la gendarmerie. 
Ledit marché est composé de 6 lots, découpé en 3 tranches :  
 

Lot 1 : fourniture de radiateurs ; 
Lot 2 : menuiseries aluminium ; 
Lot 3 : plomberie sanitaire ; 
Lot 4 : alarme – évacuation ; 
Lot 5 : clôture 
Lot 6 : éclairage d’évacuation. 
 

Ce marché sera également découpé en tranche, comme suit :  
- Tranche ferme pour 2021 ; 
- Tranche optionnelle 1 pour 2022 / 2023 ; 
- Tranche optionnelle 2 pour 2023 / 2024. 

 

La tranche ferme se composant des lots 1, 4 et 6, la tranche optionnelle 1 des 
lots 2 et 3 et la tranche optionnelle 2 du lot 5. 
 

Le lot 1 est attribué à CGE Distribution, 
Le lot 2 à Aluminium Fabrication Diffusion, 
Les lots 3 et 4 à PAROTON, 
Le Lot 5 aux Ateliers du Masgerot ESAT-APAJH, 
Le lot 6 à Avenir Electrique de Limoges. 
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 Approbation du compte rendu du Conseil municipal du 16 novembre 
2021 

Monsieur LEJEUNE : 
« J’ai reçu un certain nombre de questions, d’interrogations concernant la 
délibération relative à la vente de la parcelle de terrain à Barneige. Je profite de 
ce moment pour souligner l’énorme travail qui est fait par les services et 
notamment par le secrétariat sur les procès-verbaux et les comptes-rendus de 
Conseils municipaux. Il y a beaucoup de collectivités qui ne vont pas autant dans 
le détail et ne reprennent pas in extenso les déclarations des uns et des autres 
sur les délibérations que nous prenons. Je remercie également ce service de 
faire en sorte, pour la postérité en tout cas, que les déclarations que nous 
faisons, les uns et les autres, soient, un minimum, retravaillées car, lorsque nous 
parlons, nous utilisons un langage oral et que, parfois, l’oral écrit, c’est 
extrêmement laid. 
Deux questions ont été posées sur une intervention particulière. Ce que je vous 
propose, c’est que nous remplacions dans le compte rendu du conseil qui sera 
adopté ce soir le paragraphe retravaillé par le paragraphe in extenso avec 
l’ensemble des mots prononcés lors de cette discussion.  
Autre chose également, il y a, dans notre règlement intérieur, la possibilité, dans 
les 48 heures qui précèdent un conseil, de poser des questions. Ce sont des 
questions et non pas des délibérations qui ne donnent pas lieu, ensuite, à 
transmission de délibérations en Préfecture et autre. Nous avons pour habitude, 
ici, de réduire à la réponse qui est apportée à la question, le compte rendu de ces 
questions supplémentaires. 
Donc deux questions dont une posée par Monsieur ALLARD sur les procédures 
des marchés publics, vous dire que, effectivement, nous avons répondu à cette 
question. Nous aurions pu le faire à un autre moment qu’en Conseil municipal 
mais, pour des raisons de commodités, j’ai préféré le faire puisque que nous 
avions le conseil. Il est de coutume, dans les comptes-rendus de conseils, de ne 
pas mettre les propos mettant en cause directement ou indirectement des 
personnes, des personnels ou autres. Nous avons donc fait le choix de ne pas 
mettre publiquement, et je l’assume, les propos portés à l’encontre d’un ancien 
agent de la collectivité. 
D’autre part, sur un compte-rendu de conseil, ne peuvent être portées des 
modifications, des questions et des réclamations que sur la forme et non sur le 
fond des sujets traités. Je m’explique : il ne s’agit pas, lors de l’approbation du 
compte-rendu du conseil, de refaire le conseil, de redélibérer sur des points, nous 
avons discuté, nous avons échangé, nous avons voté. Il est hors de question de 
rouvrir le débat sur certains points. 
Sur la question de la délibération n°14 concernant une convention avec EVOLIS 
23, on ne modifiera pas le compte-rendu, ce n’est pas à l’ordre du jour du conseil 
d’aujourd’hui. 
Voilà donc les précisions que je pouvais vous apporter. » 
 

Madame LEROY : 
« Simplement par rapport à ce que vous nous avez envoyé, donner les cabinets 
d’ingénierie qui avaient travaillé depuis 2017, puisqu’il y en avait 5, il me semble, 
qu’au moins, cette partie soit reportée sur le compte-rendu, si c’est possible. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Oui, ce sera reporté. » 
 

Monsieur ALLARD : 
« Et moi, sur la partie relative aux poubelles, sur les insinuations sur un élu qui 
aurait mis ses poubelles à côté des containers, j’ai reçu ces documents … » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Attendez, là, on est hors cadre. On va être très clair, j’ai dit, effectivement, je 
maintiens et je le dis et ce sera retranscrit dans le compte-rendu, que je trouvais 
hallucinant que l’on retrouve des adresses d’élus lors des fouilles de poubelles 
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qui sont faites et qui font l’objet ensuite de dépôt de plainte. Pour éviter d’humilier 
la personne en question, je n’ai pas donné de nom et je n’en donnerai pas mais 
j’ai effectivement copie des documents qui ont été trouvés dans les poubelles. » 
 

Monsieur ALLARD : 
« Simplement pour vous répondre là-dessus, ce courrier m’a été donné par 
Monsieur AUDOUSSET, ce que vous avez trouvé, ce sont des documents de 
l’Osmose, n’est-ce pas Monsieur AUDOUSSET. » 
 

Monsieur AUDOUSSET : 
« Oui, avec votre adresse. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Non, non, il n’y a pas de débat là-dessus ! » 
 

Monsieur ALLARD : 
« Attendez, je finis mon explication. Bernard ALLARD – L’Osmose, c’est vrai que 
le siège social de l’Osmose avait toujours, d’ailleurs, été à mon adresse tout 
simplement parce que, en fait, pour qu’il s’installe plus rapidement, j’avais dit cela 
mais Bernard ALLARD n’a ni d’actions dans l’Osmose, ni de fonction. 
En plus, vous avez eu le Kbis puisqu’il a été donné, je suis élu mais ce n’est pas 
moi qui est responsable de l’Osmose et qui suis actionnaire de l’Osmose. Donc, 
je demande à Monsieur AUDOUSSET de donner ces documents au patron de 
l’Osmose et que, peut-être, il voit également avec le Bar du Marché qui n’a pas 
de poubelle. Monsieur ALLARD n’a rien à voir avec cela, c’est un document de 
l’Osmose, d’accord ? ». 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« C’est fini ? Je vais vous répondre. Il y a un dépôt de plainte qui est effectué, on 
a retrouvé une adresse, la gendarmerie, dans ces cas-là, se retourne sur le 
propriétaire de l’adresse. Je pense que là-dessus, plutôt que de le ramener 
encore sur le tapis ce soir, vous feriez mieux de faire un peu profil bas et de ne 
pas trop remuer cela. » 
 

Monsieur ALLARD : 
« J’en parle parce que ce document, c’est du harcèlement. Vous avez fait du 
droit, Monsieur LEJEUNE. Vous envoyez la gendarmerie au siège social de 
l’Osmose et à son président mais vous ne l’envoyez pas chez moi. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« On n’envoie la gendarmerie chez personne, on porte plainte pour des faits 
délictuels. C’est fait. Je maintiens ce que j’ai dit, je trouve hallucinant de trouver 
des adresses d’élus. » 
 

Monsieur ALLARD : 
« Ce ne sont pas des adresses d’élus. C’est l’adresse d’un siège social. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Ce n’est pas une adresse d’élu ? 
 

Monsieur ALLARD : 
« C’est l’adresse de Bernard ALLARD mais, juridiquement, vous pouvez dire ce 
que vous voulez, je vais portez plainte pour harcèlement. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Je trouve cela hallucinant que vous osiez revenir là-dessus. Maintenant, on 
arrête sur ce sujet, chacun sera juge là-dessus sur ce qui est dit. Ecoutez, je 
voulais, lors du dernier conseil, éviter l’humiliation de donner l’adresse de l’élu ! 
Vous l’avez fait vous-même, c’est bien. C’est incroyable !!» 
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Monsieur ALLARD : 
« Je ne me sens pas humilié, je me sens harcelé, vous verrez ce qui va se 
passer. 
 

Monsieur LEJEUNE met fin au débat et porte le compte rendu de la séance du 
16 novembre à l’approbation des membres du Conseil. 
Ce compte rendu est adopté à l’unanimité, en tenant compte des modifications 
évoquées par Monsieur LEJEUNE. 
 
 

 Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public 
d'élimination des déchets d'Evolis 23  

Rapporteur : Monsieur Bernard AUDOUSSET 
« Le dossier est consultable en mairie, je vais juste vous donner quelques 
chiffres : Par an et par habitant, les ordures ménagères représentent 150 kg, les 
déchets recyclables 77 kg, le verre 60 kg, le textile 4 kg et 269 autres déchets. 
EVOLIS compte une soixantaine de salariés. Ce syndicat investit régulièrement 
dans de nouvelles machines pour faire le travail le mieux possible même si je 
sais que ce n’est pas parfait. ». 
 

1. Débat d’Orientations Budgétaires 
Rapporteur : Monsieur Patrice FILLOUX 
Les résultats estimés de l’année 2021, les éléments contenus dans le Projet de 
Loi de finances 2022 permettent d’alimenter le Débat d’Orientations Budgétaires 
qui doit se tenir dans les deux mois précédant le vote du budget primitif. 
Le dossier précisant les principales orientations est soumis au débat, il a été 
adressé à chaque conseiller municipal et est annexé à la présente délibération. 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Avant de céder la parole à Monsieur FILLOUX, quelques mots comme il est de 
coutume. L’année 2021 a été marquée, encore une fois, par la crise sanitaire et 
ses implications fortes sur notre budget communal : dépenses supplémentaires, 
protocoles renforcés… recettes manquantes (cinéma, cantines…). 
D’un point de vue général, concernant les ressources de fonctionnement, la 
baisse continue des dotations de l’Etat se fait sentir et impacte directement nos 
capacités budgétaires. Nous n’avons eu de cesse, d’ailleurs, d’alerter l’Etat sur 
cette saignée qui dure depuis près de 15 ans maintenant. 
Dans le même temps, on nous demande toujours de faire plus. Mais 
l’augmentation des différents coûts s’applique aussi à nous et impacte 
lourdement nos charges de fonctionnement. 
De même, la contraction des charges de personnel était devenue intenable, en 
particulier concernant l’encadrement des Services techniques sur lesquels nous 
ne pouvons plus nous passer d’un Directeur des Services techniques Adjoint et 
où nous avons fait le choix, que nous assumons, d’un tuilage long. 
Ajoutez à cela l’envolée des assurances statutaires et l’arrêt de beaucoup de 
dispositifs d’emplois aidés et l’on se retrouve avec une hausse importante du 
chapitre 012. Entre les assurances et les aides qui s’arrêtent, cela représente 
pour ces deux seuls points plus de 50 000 € de perdus !!! 
Par conséquent, notre épargne s’en ressent mais, pour autant, la situation n’est 
pas celle de 2017 et lissée sur le temps, on reste dans la norme pour notre 
commune. 
La situation nous permet néanmoins de tenir nos engagements en matière de 
suivi de l’état de la dette et nous faisons partie des très rares collectivités à ne 
pas nous être endettés suite au COVID, à ne pas avoir augmenté nos taux de 
fiscalité suite au COVID. Nos finances sont donc saines même si le budget reste, 
comme chaque année, une partie d’équilibriste. 
Concernant l’investissement, nous maintenons un investissement fort avec un 
taux d’engagement quasi jamais atteint de 91 %. Mais, COVID oblige, beaucoup 
de retards sont à noter dans l’exécution des travaux. 
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Enfin, malgré l’impact des évolutions en fonctionnement et grâce à un travail 
quotidien de suivi et de mesure des dépenses, vous pouvez voir que notre 
résultat, c’est-à-dire ce que nous dégageons en réalité sur l’année en 
fonctionnement, se maintient à un niveau haut (508 000 € prévus cette année 
contre 526 000 € l’an passé). 
En résumé, même si le budget n’est jamais simple à faire, à arbitrer, notre 
situation permet de maintenir nos objectifs de gestion et nous proposons, ce soir, 
de ne pas augmenter les taux d’imposition et de poursuivre une gestion 
raisonnée de la dette. » 
 

Monsieur FILLOUX : 
« Merci, Monsieur le Maire, pour ce préambule aussi nécessaire que précis dans 
un contexte particulier rappelé, je ne serai pas plus lourd sur ce point. Mais, vous 
comprendrez bien que le contexte a ceci de particulier qu’il impacte beaucoup de 
nos décisions sur cette année 2021 et, bien évidemment, sur celles de 2022, 
nous y reviendrons sur le budget. 
Je voudrais remercier l’ensemble des services financiers de la commune de 
La Souterraine qui ont œuvré, avec à leur tête, Véronique ALONZO, en sa qualité 
de responsable du service financier, et, de surcroît, dans ce contexte difficile et 
instable de crise sanitaire qui se poursuit, même si les vagues se répètent mais 
nous semblent parfois moins aigues ou amènent son lot de différences par 
rapport aux précédentes mais qui impactent toujours nos habitudes. Ce n’est 
appréciable pour personne et encore moins pour la comptabilité.  
Je voudrais également remercier les membres de la commission Finances qui se 
sont réunis la semaine dernière pour la qualité des échanges, le groupe 
majoritaire pour sa participation à la réflexion interne qui va se poursuivre avec 
des échanges lorsque nous définirons, au-delà des orientations, les choix 
budgétaires. 
Nous n’avons pas, à ce jour, le retour de la Chambre Régionale des Comptes, 
nous ne manquerons pas de vous informer lorsque nous aurons des éléments 
plus précis connus. Nous n’avons pas d’inquiétude puisque la rencontre qui a eu 
lieu en septembre, me semble-t-il, laissait entrevoir des éléments plutôt positifs 
même si on est bien conscient qu’il y aura des axes d’amélioration, comme dans 
pareil cas, qui sont inévitables mais qui seront à la marge même si nous 
proposerons un plan d’actions. 
Sans être tout à fait certain des chiffres présentés ce soir mais qui se 
rapprochent de ce qui sera présenté pour le vote du budget, des ajustements 
devraient venir compléter les données de ce soir.  
Cet exercice est un exercice plus ou moins facile selon les années mais, cette 
année, je ne l’apprendrai à personne et le maire l’a rappelé, dans la continuité de 
l’exercice 2020, difficile et contraint, 2021 sera aussi impacté par le contexte 
sanitaire.  
Le Débat d’Orientations Budgétaires précède le vote du budget, il comporte deux 
parties : une analyse rétrospective et partielle et une analyse prospective sur ce 
que nous prévoyons, notamment, quelles sont nos orientations, quels sont les 
engagements que nous envisageons et nous aborderons également la structure 
et la gestion de la dette.  
Je vais donc essayer de vous donner les éléments utiles à la réflexion collective 
afin de débattre comme il se doit. Des pages 2 à 5, vous avez différents éléments 
de contexte, je vous en fais un résumé qui n’est pas exhaustif mais quelques 
éléments importants sur lesquels nous nous sommes appuyés. Un bref résumé 
sur l’économie mondiale et nationale, même s’il est très partiel, un PIB en recul 
de – 8 % en 2020 qui laisse entrevoir une progression estimée à près de 6 % sur 
2021 et peut-être + 4 % sur 2022, une dette au plafond avec 115,6 % en 2021, 
une inflation annoncée entre 1,5 et 2 % et un taux de chômage autour de 8 %. 
Voilà quelques indicateurs sur la situation économique globale qui peuvent nous 
aider à mieux cerner les enjeux pour nos territoires. L’Etat a multiplié les plans 
d’aide et de soutien, même si l’on peut, comme disait le maire, s’inquiéter de la 
poursuite des baisses de dotations de l’Etat. Il y a aussi une poursuite des 
réformes fiscales qui modifient également le paysage économique. 
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Des pages 6 à 9, la liste rétrospective démarre par nos ressources de 
fonctionnement stables. Nous avons regroupé, comme l’année dernière, dans un 
tableau et un diagramme, l’ensemble des recettes vous permettant, d’un coup 
d’œil, une représentation de la répartition, puis, vous avez une analyse par ligne. 
De manière générale, la DGFIP nous informe que, sur les recettes de 
fonctionnement 2020, le ratio national de la moyenne de la strate à laquelle nous 
appartenons, je prends les chiffres de 2020 puisque nous n’avons pas toutes les 
données sur 2021, la strate à laquelle nous appartenons est à 1 160 € par 
habitant alors que notre propre ratio est à 1 182 € sur la même année.  
Sur l’analyse en profondeur, nous remarquons une baisse des dotations d’Etat 
comme la DGF, notre solde FPIC s’améliore même si ce n’est guère sensible sur 
le budget. Nous sommes sur une partie contributeur et pour une partie 
receveur. L’année dernière, on vous avait fait remarquer que cette différence était 
maigre, il y a une petite amélioration pour cette année 2021. Cela démontre ce 
que nous avançons chaque année : la contribution de l’Etat n’est pas corrélée au 
seul indice populationnel. Sur les produits des services et des domaines aussi, 
nous sommes dans le même indicateur que le ratio des villes de même strate.  
Je reviens un peu sur la Dotation Globale de Fonctionnement, j’aimerais apporter 
quelques précisions à la page 7. J’avais signalé, l’an passé, la baisse globale des 
dotations de base de + de 50 %, passant en 6 ans de 897 000 € à 445 000 €. 
Elle se renforce, cette année, avec 16 000 € en moins supplémentaire. 
La Dotation de Solidarité Rurale Cible est supprimée en 2021, on nous l’a 
annoncé depuis plusieurs années et les autres parts de DSR ont tendance, elles 
aussi, à diminuer. Nous avons souvent évoqué que La Souterraine supporte les 
charges de centralité même si on nous oppose que certaines charges ont été 
transférées à la Communauté de Communes, il semblerait bien que la baisse 
finisse par s’accélérer. Pour revenir aux critères de la DGF, nous sommes 
confrontés à une réelle difficulté de lecture. Le montant de cette DGF est, certes, 
basé en partie sur la population et nos ratios mais également sur la superficie de 
la commune, sur une part dite « salaire » de l’ancienne taxe professionnelle 
compensée ici par l’Etat, au potentiel fiscal des foyers sostraniens. Sur chacun 
de ces critères, les services de l’Etat appliquent tantôt un coefficient 
multiplicateur, tantôt pondérateur, sans oublier le fameux écrêtement appliqué 
régulièrement.  
Sur la fiscalité, si l’on compare aux villes de même strate, deux phénomènes 
s’opposent ou se complètent, d’une part, nous sommes supérieurs à la moyenne 
de la strate de 50 € par habitant, d’autre part, la comparaison de communes que 
nous connaissons bien, j’avais cité l’an dernier et je les recite aujourd’hui, 
Ambazac, Aixe-sur-Vienne, Argenton-sur-Creuse, nous constatons des choix 
différents. Ce constat tend à démontrer qu’une juste analyse doit allier les taux 
aux ratios et indicateurs. D’ailleurs, l’Etat, pour ces différents indicateurs, le 
reconnait puisqu’il a décidé, dans le programme de loi de finances et compte 
tenu d’un déséquilibre territorial, d’inclure une réforme prochaine a minima des 
indicateurs financiers économiques pris en compte dans le calcul des dotations et 
fonds de péréquation. Souhaitons que ce soit en faveur des espaces ruraux et 
donc de La Souterraine. 
Pour les droits de mutation, qui concernent les changements de propriétaires, ils 
subissent un tassement identique à 2020 mais restent cependant supérieurs à la 
période 2014-2017. 
Je passe ensuite aux dépenses réelles de fonctionnement (pages 9 et 10) : elles 
augmentent à hauteur de 5 749 000 €. La dépense réelle de fonctionnement par 
habitant est de 1 020 € en 2020 pour une ville de même strate et 1 027 € pour La 
Souterraine, donc légèrement supérieure. Sur une rétrospective, nos dépenses 
ont baissé de 10 % depuis 2014, signe de maîtrise et de bonne gestion. 
Les charges à caractère général sont impactées légèrement par les achats 
concernant la crise COVID mais sans commune mesure avec l’année 2020, une 
économie sur l’extinction de l’éclairage public à hauteur de 50 000 € et la location 
de logiciels métier puisqu’il n’y a plus d’achats de logiciels en tant que tels mais 
une location et un abonnement.  
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Sur les charges de personnel, elles progressent de 3,6 % qui s’expliquent par la 
combinaison de plusieurs facteurs même si nous l’avions anticipé sur le budget 
2021. Ce montant est impacté par des éléments que vous trouvez dans le 
document, l’évolution des personnels tant par l’âge, la technicité que par la 
valorisation des concours obtenus et l’engagement ou à travers le PPCR 
« Parcours Professionnel, Carrière et Rémunération ». Le renforcement du 
service Urbanisme mutualisé est aussi un effet des charges de centralité comme 
les permis ou les pièces d’identité, le recrutement sur deux dispositifs outil du 
déploiement culturel (micro-folie et cinéma) font augmenter ce chapitre mais nous 
le voyons davantage comme un investissement sur l’avenir et la dynamisation du 
territoire. Nous pouvons également citer les assurances statutaires, le maire l’a 
précisé : la fin de l’aide d’un emploi aidé. Souhaitons que 2022 et les années 
suivantes nous permettent de confirmer nos espoirs, les premiers chiffres de 
fréquentation sur l’espace tel le cinéma nous laissent espérer des jours meilleurs, 
quelques atténuations de charges viennent compléter le tableau que vous avez 
devant vous.  
Concernant la gestion financière communale, à partir de la page 12, avec les 
indicateurs de gestion financière : l’épargne nette de la commune a diminué cette 
année. Nos recettes de fonctionnement qui sont impactées par la crise sanitaire, 
subie les deux dernières années s’en ressentent.  Le manque à gagner se situe 
principalement sur les recettes de cinéma liées à la crise, les salles de formation 
de la Maison de l’Emploi et de la Formation, par exemple. 
La stagnation des dotations, voire la baisse et la hausse constante des dépenses 
dues à l’inflation, la hausse des coûts des énergies, les nouvelles obligations de 
louer, comme je viens de le citer, les logiciels métier et de les héberger sur des 
sites distants accentuent cette hausse.  
En page 14, en section d’investissement : les dépenses d’investissement de 
2021 ont été engagées à 91 %, le maire l’a rappelé tout à l’heure dans son 
préambule. Néanmoins, les travaux ont pris du retard dans leur réalisation. Cela 
est dû à la difficulté d’obtenir certains approvisionnements de matières 
premières, par exemple. Les restes à réaliser seront une part importante dans le 
budget investissement 2022. Certaines participations à des travaux n’ont pas été 
réalisées en 2021 comme la requalification urbaine et l’éclairage public sur 
certaines artères, la gendarmerie, pour partie, la réfection de la rue de Limoges 
qui sera impactée sur 2022, enfin, notre souhait de toujours investir selon les 
besoins de la ville, des sostraniens et par soutien au tissu économique local. 
Côté Eau et Assainissement, je ne serai pas très long, les programmes sont en 
cours, vous le voyez, avec bon nombre de restes à réaliser également. 
Comme vu en commission des Finances, vous avez, pages 15 et 16, la liste des 
principaux programmes réalisés, en cours en 2021 et ceux soldés sur cette 
même année.  
A partir de la page 16, nous abordons la notion de la dette, l’annuité diminue 
grandement et devra atteindre les 300 000 € sur la période 2015-2021 et si je 
reprends encore ma comparaison avec les villes de même strate, elle peut être 
flatteuse. En effet, nous sommes à l’identique de ces villes, voire légèrement 
inférieurs. 
Vous l’avez vu dans les informations du maire, un emprunt de 400 000 € sur 
2022 et réellement 200 000 € sur 2021 a été contracté pour le budget principal et 
un autre de 100 000 € sur l’eau et 10 000 € réellement sur 2021, cela va dans le 
sens de nos choix sur les tarifs votés lors du Conseil municipal, notamment de 
l’année dernière.  
La toxicité de l’encours de la dette était nulle, notre capacité de désendettement 
est bonne à hauteur de 5 ans et 9 mois. Les taux moyens d’emprunt vont de 
1,14 % pour le budget principal à 0,25 % pour celui de l’eau. 
En page 17, on présente un état plus détaillé. 
Vous obtenez, pages 19 à 21, les états provisoires des trois budgets. Je n’entre 
pas dans les détails, ils seront présentés lors du vote du budget.  
Sur le budget principal, le résultat de l’exercice cumulé au résultat antérieur 
permettrait de financer le besoin de financement de la section d’investissement. 
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Sur le budget Assainissement, les deux sections devraient être excédentaires 
permettant d’envisager le financement de travaux. 
Enfin, sur le budget Eau, vous remarquez l’emprunt et l’application des 
modifications des tarifs votés en 2020, comme je le précisais, se justifie 
pleinement. 
Au niveau de nos orientations, je rappellerai ce que le maire vient d’évoquer : 
nous souhaitons poursuivre le désendettement de la collectivité, la non-
augmentation des taux d’imposition pour la part communale, le maintien du 
soutien au monde associatif local et la poursuite de l’investissement local en 
appui au tissu commercial et économique. 
Dans un environnement national qui continue à être incertain, une crise sanitaire 
qui laisse des traces pour plusieurs années, il convient de maintenir une vigilance 
accrue sur le niveau de l’épargne brute qui constitue la ressource interne dont 
dispose la collectivité pour financer ses investissements, la préservation d’un 
niveau satisfaisant d’épargne doit être le fondement de la préparation du 
prochain budget et de ceux qui vont suivre, afin, d’une part, d’engager la 
couverture du remboursement de la dette en capital, d’autre part, de préserver le 
niveau d’investissement de la ville. 
En page 23 est rappelé que la réforme des indicateurs financiers et fiscaux dont 
je vous parlais tout à l’heure servant au calcul de la DGF devrait être revue et le 
mécanisme de péréquation tel que le FPIC mais les effets de la réforme ne 
seront pas sensibles en 2022. 
Je reviendrai sur les autres produits de gestion dont le vote des tarifs. 
Concernant les charges de personnel, elles seront impactées par le passage aux 
1607 heures au 1er janvier 2022 avec une prime de 30 € pour un budget de 
30 000 € par an, une nouvelle charge a été décidée pour les collectivités par 
l’Etat, il s’agit du personnel AESH mis à disposition des enfants pendant le temps 
de cantine pour aider les enfants qui ont une notification MDPH, la revalorisation, 
au 1er janvier, des premiers échelons de la catégorie C, les incidences liées au 
GVT (Glissement-Vieillesse- Technicité), une somme a été inscrite pour les 
emplois d’été, le recrutement d’un emploi aidé supplémentaire pour l’école Jules 
Ferry, un départ en retraite prévu dans l’année, ce personnel des écoles sera 
remplacé, le point d’indice de la Fonction Publique est toujours « gelé » et la 
baisse de la cotisation d’assurance statutaire 2022, le marché a été relancé, une 
provision de 5 000 € sera constituée pendant 3 années pour couvrir le risque.  
Sur les charges à caractère général : nous poursuivons notre intention de 
maitriser ce poste tout en tenant compte de l’incompressibilité de certaines 
charges que j’ai citées tout à l’heure.  
La municipalité souhaite, dans sa politique sociale, ne pas répercuter la hausse 
des repas, j’y reviendrai tout à l’heure, sur les tarifs. Concernant les autres 
charges de gestion courantes : la ville a prévu de recevoir le Tour du Limousin 
sur une étape en août 2022. Une subvention de 23 000 € sera allouée à cet 
événement. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Pas par la commune ». 
 

Monsieur AUDOUSSET : 
« Par la Communauté de Communes. » 
 

Monsieur FILLOUX : 
« Oui, pardon, nous y attendons, là aussi, des retombées en matière d’attractivité 
territoriales, les élus souhaitent maintenir une aide à l’installation de nouveaux 
commerces, nous l’inscrirons et une somme de 25 000 € est fléchée pour les 
subventions d’aides aux loyers. 
Page 26 et suivantes, nous devrons faire des choix entre ce débat et avant le 
vote du budget. Ces choix budgétaires respecteront nos engagements cités 
précédemment et les orientations qui vont suivre. Un emprunt au maximum de 
600 000 € sera proposé ce qui permet de maintenir un niveau d’investissement 
élevé, certains programmes étant largement subventionnés.  
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Parmi les programmes que nous souhaitons présenter et pour lesquels des 
dossiers DETR et plan de relance seront présentés, potentiellement s’ils peuvent 
y prétendre : la chaufferie bois pour 4 bâtiments, la requalification urbaine 
boulevard Mestadier sur le budget principal et sur le budget eau, la dernière 
tranche pour l’école Jules Ferry avec l’isolation, la participation à la création 
d’une nouvelle caserne pour les pompiers, l’acquisition de différents équipements 
et matériels pour le fonctionnement des services et des écoles, la poursuite des 
travaux sur la gendarmerie, les travaux en adduction en eau potable, pour le 
budget eau, entre Le Poirier et Bridiers, concernant l’assainissement, ce sera la 
poursuite du tronçon entre le Centre Culturel Yves Furet et les établissements 
PICOTY et, bien sûr, les marchés à bons de commande.  
Nous pourrons compter, pour financer ces travaux, du Fonds de Compensation 
de la TVA, des dotations aux amortissements, des subventions DETR et toutes 
les subventions d’Etat, le FNADT, le Fonds de mobilité active, les subventions de 
la Région et les différentes taxes d’aménagement et les produits de cession.  
J’en termine presque, comme mentionné précédemment, la commune reste 
prudente mais sereine quant à sa capacité à dégager un niveau d’épargne et 
d’autofinancement suffisants pour financer ses projets d’investissement. 
Comme les communes françaises qui ont fait le même choix de ne pas avoir 
recours à l’augmentation de la fiscalité, le financement des investissements 
requiert un certain endettement conciliable avec nos capacités de financement et 
le remboursement de la dette. 
Pour terminer, nous attendons sereinement, avec enthousiasme, l’ouverture, par 
l’entreprise RIOLAND, d’une usine de fabrication avec, nous l’espérons, 350 
emplois à la clé, comme un signe évocateur dans les locaux du sinistre de la fin 
des années 80. Cette formidable nouvelle ne laisse de côté, ni les salariés de LSI 
en difficulté, ni ceux qui n’ont pas retrouvé de travail, ni les incertitudes liées aux 
lignes SNCF et la ligne POLT, parce que nous réclamons encore plus aujourd’hui 
l’aménagement des quais, la réouverture du guichet à des horaires compatibles 
avec le trafic ferroviaire. 
Des signaux sont au vert, ils nous engagent à préparer le territoire en termes 
d’emplois, de formations, de services ou de logements quel que soit le nombre 
de nouveaux habitants qui deviendront sostraniens ou en proximité, nous 
l’espérons et nous jouerons notre rôle de bourg centre d’un territoire qui sait être 
pro-actif et répondre aux besoins pluriels. Pour cela, nous participons déjà à 
maintenir le dynamisme d’une ville engagée par nature, nos orientations 
possèdent la marque de cet engagement naturel. Je vous remercie. » 
 

Madame JAMMOT : 
« Tout d’abord, merci pour le document très détaillé qui nous a été adressé. Il 
s’améliore d’année en année. 
Sur le contexte national qui est évoqué, nous retiendrons une dette qui, sous 
l’effet de la crise sanitaire, a atteint un record de 115,6 % du PIB, la hausse des 
prix de l’énergie sans que le gouvernement n’envisage la moindre baisse des 
taxes, préférant la politique du chèque électoral à tous les foyers. Ces hausses 
actuelles et annoncées vont lourdement impacter le budget des ménages et des 
collectivités. Une baisse annoncée des dépenses publiques, qui, aujourd’hui, 
sont à 60 % du PIB et une baisse des prélèvements obligatoires qui sont 
annoncées sous l’effet du redémarrage économique, tout cela reste quand même 
à démontrer.  
Certes, le plan de relance à 100 milliards dont 40 financés par l’Europe sur la 
période 2020-2022 ont eu des effets au plan local ainsi que le plan 
d’investissement de 30 milliards sur 5 ans, dont 4 sont inscrits sur 2022, à 
condition, toutefois, qu’il ne s’agisse pas de recycler des fonds existants. 
L’écologie, nous dit-on, est au cœur du dispositif. Dommage que la logique n’aille 
pas jusqu’au bout et que la rénovation des bâtiments anciens, pour certains 
destinés à la location d’ailleurs, ne fassent l’objet d’aucune aide significative pour 
les propriétaires à l’heure où la ressource disponible pour du neuf deviendra rare.  
La réforme fiscale, vous l’avez dit, quant à elle, ne semble pas comporter 
d’impacts immédiats pour 2022.  
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Nous retiendrons, cependant, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives qui 
va dépendre désormais de l’inflation, de novembre N-2 à novembre N-1 et la 
hausse annoncée de la revalorisation des bases de 3,4 % pour 2022 est énorme, 
difficilement acceptable pour les contribuables que nous sommes, même si cela 
représentera 90 000 € de recettes en plus.  
Pour le contexte local : vous nous dites qu’il est incertain, on a envie de dire 
comme toujours, l’histoire nous a appris qu’il peut se produire des choses très 
brutales. L’an dernier, nous vous disions que la crise rescellait une chance pour 
les territoires ruraux avec des perspectives d’installation de populations urbaines, 
actives ou retraitées d’ailleurs, à qui nous devons être en capacité d’offrir un 
cadre de vie, un logement et des services. Je suis contente que vous ayez 
évoqué l’entreprise parce que je m’étais étonnée, dans ces orientations 
budgétaires, que l’embellie que nous avons la chance d’avoir avec l’arrivée d’une 
entreprise solide et créatrice d’emplois sur plusieurs années ne soit pas évoquée, 
parce que, donc, c’est, en effet, une perspective d’habitants supplémentaires, 
d’emplois, donc de richesse, que, je pense, on pourra prendre en compte dans 
les perspectives budgétaires des années qui viennent. Encore faudra-t-il que 
nous puissions loger ces habitants parce que, ça, c’est aussi un enjeu 
extrêmement important même si on n’a pas vocation à récupérer tous les 
habitants, bien évidemment, mais on peut, quand même, espérer en retenir un 
certain nombre et ce serait souhaitable.  
Pour ce qui concerne les paramètres financiers de la commune, au niveau des 
ressources, nos dotations de fonctionnement, je n’y reviens pas, ont baissé mais, 
et vous l’avez évoqué dans le rapport, nous avons transféré des équipements et 
du personnel à la Communauté de Communes et heureusement, j’ai envie de 
dire. Nos dotations ont baissé également en raison de la baisse de notre 
population. Elles représentent 1 219 € par habitant en 2021 et, si l’on revient 
toujours à la strate de population à laquelle nous appartenons, elles semblent 
plutôt correctes par rapport à cette strate.  
Vous avez parlé des charges de centralité tout à l’heure et vous avez reparlé du 
fameux service d’Urbanisme. Vous savez que, nous, nous avions défendu un 
choix différent qui était de positionner ce service à l’échelle de la Communauté 
de Communes, donc, nous n’avons pas changé d’avis. Nous pensons que cette 
échelle de la Communauté de Communes était le bon niveau pour un grand 
service de l’habitat, du logement et de l’urbanisme.  
Les recettes de fiscalité, malgré le maintien des taux, ont augmenté de près de 
300 000 € en 6 ans. En face, nos dépenses, en dépit des transferts, vont 
atteindre, voire largement dépasser celles de 2015 (+ 327 000 €, c’est-à-dire 
atteindre 6 076 000 € en 2022). 
Sur la fiscalité, vous l’avez indiqué également, toujours par comparaison avec les 
communes de même strate, nous sommes un peu au-dessus pour le produit des 
impôts.  
Les dépenses réelles de fonctionnement ne cessent d’augmenter sous l’effet des 
charges générales de personnel mais il faut bien avoir en tête que, dans tous les 
organismes qui dépendent de l’Etat, à contexte identique, aujourd’hui, on nous 
demande de baisser annuellement les dépenses de fonctionnement de 3 à 5 %. 
De 2020 à 2021, on note + 6 % des dépenses globales, soit + 14 % sur les 
charges générales, + 6,8 % sur le personnel. Alors, les dépenses de personnel 
augmentent sous l’effet de différentes mesures que vous avez citées dans le 
rapport, le passage aux 1607 heures s’est fait, nous semble-t-il, sans dommage 
en termes de jours de congés. Était-il nécessaire d’ajouter une prime, somme 
toute modeste et dont l’impact est de 30 000 € ? 
Les hausses annoncées sur le budget 2022 sont très élevées : + 6 % de nouveau 
sur les dépenses réelles de fonctionnement dont + 8 % sur les charges générales 
et + 4 % sur les dépenses de personnel. On a bien noté le problème des logiciels 
qui passent en fonctionnement et on peut saluer l’économie sur l’éclairage mais, 
hélas, il va falloir en trouver d’autres.  
Au final, ce qui est préoccupant, c’est la baisse de notre épargne nette, divisée 
par trois entre 2020 et 2021. 
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La Micro-Folie qui ne devait rien coûter a un impact non négligeable avec des 
dépenses au coût par coût alors qu’aucun diagnostic sérieux n’a été fait à l’entrée 
comme nous l’avions demandé. On ne trouve pas non plus de piste de 
mutualisation évoquée. Ne faut-il pas, par exemple, à l’occasion de la création du 
centre intercommunal d’action sociale se questionner sur notre CCAS en 
étendant certaines missions qu’il rend à tout un territoire. De même, comment 
dynamiser notre cinéma à l’échelle d’un territoire. En ce qui concerne les 
investissements projetés en 2022, sur le dossier majeur de la chaufferie, mon 
collègue, Jean-Claude JOFFRE, aura l’occasion de donner notre point de vue 
tout à l’heure. Les autres investissements correspondent à des besoins et des 
dossiers connus. Il aurait peut-être été utile de disposer d’une programmation 
des investissements pour la durée du mandat comme vous l’avez fait pour les 
charges de fonctionnement en nous proposant une vision à moyen terme. Voilà 
notre contribution au débat. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Quelques éléments de réponses : Vous avez commencé votre propos sur le 
contexte local, sur l’énorme dossier porté par la Communauté de Communes 
avec le soutien très fort de la Région et de l’Etat sur l’arrivée d’une entreprise et 
on peut tous s’en féliciter en disant que notre rôle est, effectivement, de préparer 
le cadre de vie et le logement. Nous allons avoir à plancher, commune et 
communauté de communes, sur un très très important dossier dans les mois qui 
viennent, la mise en place d’une ORT avec, derrière, la mise en place d’une 
opération programmée de l’amélioration de l’habitat qui devrait, sur La 
Souterraine et sur l’ensemble du territoire, nous permettre d’encourager la 
rénovation de logements permettant l’accueil de populations. 
Sur le Centre d’Instruction Mutualisé, j’ai exprimé ma position et nous allons 
travailler sur une réflexion à l’échelle intercommunale. Par contre, je l’ai dit en 
Communauté de Communes, je l’ai dit aux autres maires et je le redis ce soir, 
cela ne réglera en rien la question du coût du service puisque le coût du service 
qui est à peu près stabilisé aujourd’hui, avec une stabilité intercommunale, a tout 
son sens mais il faut savoir que les plus de 80 000 € de coûts annuels 
continueront à exister et s’ils ne sont pas assumés par la commune de La 
Souterraine, ils seront pris sur les attributions de compensation de la commune 
de La Souterraine et des autres communes. Ce sera une baisse des attributions 
de compensation mais cela n’apparaitra plus sur notre budget. 
Sur la question de la fiscalité du produit des impôts : je pense que nous aurons 
une explication très intéressante dans le rapport de la Chambre Régionale des 
Comptes quand il viendra. Bien évidemment, quand le rapport nous parviendra, 
nous devrons et nous le présenterons en séance du Conseil municipal pour en 
discuter et en débattre ensemble. Ce qui explique que nous avons un problème 
et l’arrivée de nouveaux emplois pourraient, en partie je l’espère, résoudre ce 
problème, c’est la paupérisation grandissante de la population de La Souterraine 
et du territoire environnant qui fait que le levier fiscal est extrêmement difficile à 
mettre en place puisque, comparativement à la population globale, vous avez un 
ratio de contributeurs à l’impôt qui est plus faible que sur d’autres territoires.  
Sur les 1 607 heures et sur les charges de personnel, effectivement, c’est un 
choix que nous avons fait et que nous assumons. Nous aurions pu supprimer un 
certain nombre de jours de congés sans autre forme de procès mais nous avons 
fait le choix, et je l’assume, que ce soit la loi qui change, à partir du moment où 
des acquis sociaux sont retirés à des salariés, je considère normal qu’il y ait 
contrepartie. Il y a eu cette proposition de prime que nous avons chiffrée mais 
c’est un choix de notre part et nous l’assumons. Cela a permis aussi de discuter 
avec le personnel, et je les en remercie, sur une organisation du temps de travail 
nouvelle qui permet, notamment à certains services, de répondre au mieux aux 
besoins de la population, d’être un peu ouvert à des moments où ils ne l’étaient 
pas forcément avant ou faire face à des accroissements d’activités et, à d’autres 
moments, quand la saison s’y prête. » 
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Madame JAMMOT : 
« Petite précision, l’analyse sur la paupérisation, je suis totalement d’accord, c’est 
un constat d’ailleurs à l’échelle de tout le département de la Creuse, à l’échelle 
du bassin de GUERET, c’est exactement le même problème et, globalement, 
dans le département de la Creuse, on a le plus faible taux de personnes 
soumises à l’impôt. Cela, en effet, est un critère départemental. 
Sur les 1 607 heures, je rappelle jusque que, si l’on se réfère à la loi, c’est 
quelque chose qui devait être en place depuis 2002. C’est pour cela que l’on 
s’est permis cette petite remarque. Les 1 607 heures, c’est une obligation 
légale. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« L’obligation légale, c’est au 1er janvier 2022. » 
 

Madame JAMMOT : 
« Oui, mais il y a des collectivités qui sont aux 1 607 heures depuis un moment. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Oui, il y a des collectivités qui l’étaient déjà, nous faisons partie des très 
nombreuses collectivités qui ne l’étions pas, effectivement. » 
 

Monsieur ALLARD : 
« Je ne reviendrai pas sur l’analyse de l’économie globale, simplement, je 
voudrai rajouter qu’on est en Europe et qu’aujourd’hui il y a une réflexion au 
niveau de l’Europe puisque toutes les économies de chaque pays sont 
interconnectées et qu’il y a un rapport de l’OCDE qui a été publié, concernant les 
collectivités locales et les régions dans le fonctionnement européen, que 
recommande à la France de s’attaquer aux mille feuilles des collectivités 
territoriales. C’est vrai que c’est un de nos gros problèmes. En fait, on a 
beaucoup de subventions dans tous les sens et chaque région fait son petit truc 
dans son coin, on ne va pas avoir une action globale comme peuvent le faire, par 
exemple, les Allemands. Je dirais que la conjoncture économique de cette fin 
d’année reste toujours difficile à apprécier compte tenu de la crise sanitaire qui 
dure et qui perdure. 
Pour la ville de La Souterraine, sur l’économie locale, on peut déjà avoir, si vous 
voulez, deux tendances : une pas très bonne, le dossier LSI qui reste totalement 
dépendant de l’évolution de la filière automobile qui n’est pas au mieux. Il vient 
d’être publié un rapport de la fédération des équipementiers qui dit que si rien 
n’est fait, on devrait perdre environ 100 000 emplois. On doit s’adapter à l’arrivée 
très rapide de la voiture électrique et puis la bonne nouvelle à l’arrivée annoncée 
de la société RIOLAND, avec à la clé 250 à 300 emplois.  
Compte tenu de l’érosion de notre population, notamment des jeunes, parce que, 
si l’on regarde toutes les statistiques de l’INSEE, et ce depuis des années, nous 
sommes quand même passés, en habitants résidents (source INSEE), de 5 690 
habitants en 1982 à 5 094. Il serait grand temps de construire un budget 
volontariste permettant de répondre à la reconquête de notre population et donc 
des emplois. Si des entreprises arrivent, il faudra que l’on trouve des employés 
pour travailler dans ces entreprises, ce seront en particulier des jeunes. On a un 
vieillissement de la population et une diminution de la population. 
Le passé a montré et montre toujours que la multiplicité des associations n’est 
pas suffisante et qu’il faut, réellement, mettre en place une incitation fiscale très 
attractive pour amener de nouveaux habitants à La Souterraine. Le taux de 
23,52 de taxe foncière est le plus haut des villes de plus de 3 000 habitants de la 
Creuse. Chaque fois que l’on va augmenter la base locative qui est faite par le 
gouvernement, on augmente automatiquement en valeur absolue la pression 
fiscale. Des économies peuvent être réalisées sur les dépenses et la 
mutualisation avec la Communauté de Communes doit enfin voir le jour et être 
mise en place. A ce sujet, nous ne pouvons que vous recommander de voir ou 
revoir l’excellent reportage de l’émission Capital diffusée sur M6 le 28 novembre 
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dernier concernant la gestion des communes et collectivités. Notre proche voisin, 
maire de CHATEAUROUX, Monsieur AVEROUS, et son DGS commun à la 
mairie et à la métropole ont présenté le résultat d’économies réalisées, soit 41 € 
par habitant pour la commune de CHATEAUROUX multiplié par 44 000 
habitants, cela fait 1 800 000 € et 3 100 000 € pour la métropole, tout ceci avec la 
volonté d’attirer de nouveaux habitants. Monsieur AVEROUS a, d’ailleurs, reçu à 
ce titre la Marianne d’or attribuée au maire meilleur gestionnaire de France. Peut-
être pourrions-nous organiser une petite visite à CHATEAUROUX afin de s’en 
inspirer.  
Le DOB, tel que vous nous le présentez, ne prévoit, encore une fois, aucune 
action dans ce sens, mais plutôt une augmentation des dépenses (masse 
salariale et frais de fonctionnement par habitant). 
Concernant les investissements, nous ne retrouvons que des investissements 
d’entretien courant, hormis peut-être le réseau de chaleur, qui répond, lui-aussi, à 
un investissement d’entretien puisque vous nous dites que les chaudières sont, 
aujourd’hui, très vieilles et obsolètes. Mais rien ne concerne les préoccupations 
actuelles de nos concitoyens, à savoir la sécurité, la rénovation de l’habitat et 
l’attractivité touristique. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Sur le constat que vous dépeignez, oui, c’est le tableau, aujourd’hui, de 
l’intégralité du territoire rural français, voire européen sur la paupérisation, le 
déclin de la population jeune. Ce que je ne comprends pas bien, c’est que vous 
nous dites, depuis deux ans maintenant, qu’il faut un budget volontariste, des 
actions importantes pour renforcer l’attractivité de notre territoire. Nous avions 
plusieurs gros enjeux sur le territoire pour que la population puisse avoir un cadre 
de vie et de l’activité sur notre territoire, avec l’enjeu, bien évidemment, du 
numérique qui est en plein développement., l’enjeu de l’éducation (les gens 
cherchent à s’implanter là où il y a des écoles qui innovent et nous avons une cité 
scolaire dont les travaux de rénovation devraient démarrer dans les semaines qui 
viennent), il y avait un enjeu fort avec la santé et on est en train d’y répondre, 
malheureusement, les bonnes nouvelles ne contrebalancent pas les mauvaises 
nouvelles du Sud de l’Indre, du Nord de la Haute-Vienne, même de l’Est de 
GUERET maintenant, mais, il n’empêche que nous sommes en train de réussir 
cela. On nous avait dit : il faut créer de l’emploi, on a, quand même, un énorme 
projet qui devrait, je l’espère et on l’espère tous, être créateur d’emplois. J’ai 
donc du mal à comprendre quel gros projet et quelle action volontariste pour 
attirer de la population nous pourrions mettre en œuvre en plus. Concernant la 
fiscalité, nous avons une fiscalité qui est effectivement importante. Deux choses 
quand même : la première, la fiscalité locale des petits propriétaires sostraniens a 
quand même diminué de manière importante par la suppression de la taxe 
d’habitation, ce qui est, quand même, non négligeable pour les impôts locaux 
payés par nos concitoyens et deuxièmement, il ne faut pas comparer les taux 
d’imposition des communes, cela n’a pas de sens. Il faut, je le dis et le répète, 
comparer l’imposition du bloc communal. Il y a commune + communauté de 
communes. C’est cela que les gens paient au bout du bout et si vous prenez 
l’exemple de GUERET ou d’AUBUSSON, puisque vous avez pris les communes 
de plus de 3 000 habitants, les taux d’imposition communaux sont moins 
importants que nous mais si vous y rajoutez la fiscalité intercommunale, ils 
deviennent, pour la taxe foncière, plus importants. C’est d’autant plus vrai depuis 
l’an dernier, que GUERET a augmenté de manière très importante sa fiscalité 
intercommunale, elle va s’en doute le faire à nouveau. C’est d’autant plus vrai 
que la Chambre des Comptes est en train de remettre la main sur le dossier de 
CREUSE Grand Sud et propose, une nouvelle fois, une augmentation des taux 
d’imposition intercommunaux sur CREUSE Grand Sud. Il faut, je pense, 
comparer ce qui est comparable et donc, sur le bloc communal (commune + 
communauté de communes) sur les 3 intercommunalités, nous sommes celle qui 
a le taux le moins élevé. » 
 

Décision : PREND ACTE de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires. 
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PREND ACTE de l’existence du Rapport d’Orientations Budgétaires sur la 
base duquel se tient le Débat. 
 
 

2. Autorisation de mandatement des dépenses d’investissement avant le 
vote du Budget Primitif 2022 

Rapporteur : Monsieur Patrice FILLOUX 
Il est proposé, conformément à la loi n°88-13 du 5 janvier 1988 portant 
amélioration de la décentralisation, de donner autorisation au Maire pour 
engager, liquider et mandater avant le vote du Budget 2022 les dépenses 
d’investissement suivantes qui représentent au maximum le quart du budget 
mandaté en 2022 : 
 

- Budget principal 
o Immobilisations incorporelles 

Chapitre 20  23 048 € 
o Immobilisations corporelles 

Chapitre 21 72 523 € 
o Immobilisations en cours 

Chapitre 23 411 581 € 
 

- Budget Assainissement 
o Immobilisations corporelles 

Chapitre 21 2 993 € 
o Immobilisations en cours 

Chapitre 23 26 612 € 
 

- Budget Eau 
o Immobilisations incorporelles 

Chapitre 20  180 € 
o Immobilisations en cours 

Chapitre 23 5 914€ 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

3. Décision modificative Budget Eau 
Rapporteur : Monsieur Patrice FILLOUX 
Il convient de modifier les montants des imputations de deux articles sur la 
section investissement. La somme de 5 000 € est diminuée sur l’article 218 
« matériel » et est inscrite sur l’article 2315 « travaux » pour engager la totalité 
des travaux Mestadier. 

 
 

Il est proposé au Conseil municipal de voter la décision modificative présentée ci-
dessus. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
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4. Demande de subventions et plan de financement chaufferie et réseau 
de chaleur pôle administratif 

Rapporteur : Monsieur Bernard AUDOUSSET 
1. Rappel du contexte 
Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal le projet de création d’une 
chaufferie automatique au bois avec réseau de chaleur pour les bâtiments ou 
corps de bâtiments communaux suivants : 
a. Hôtel de ville et perception ; 
b. Salle des Fêtes et 1er étage ; 
c. Ancienne mairie et bâtiment loué en bureaux – 10 place Emile Parrain ; 
d. Bâtiment Saint Joseph. 
 

Il explique que ces bâtiments ont fait l’objet d’études de faisabilité à ce sujet 
favorables (sur le plan technique et financier) à la création d’un réseau de chaleur 
bois, en remplacement du mode de chauffage actuel au fuel/gaz. Il rappelle que 
certaines chaudières, notamment celle de l’hôtel de ville, arrivent en fin de vie et 
doivent faire l’objet de remplacement à très court terme, dans tous les cas de 
figure. 
 

Le projet consiste en la création d’une chaufferie automatique au bois (dans un 
local contenant la chaudière et ses panoplies d’un côté, le silo de l’autre), un 
réseau de chaleur alimentant les bâtiments ciblés qui seront équipés chacun 
d’une sous-station en lieu et place de la chaudière existante. 
 

L’enjeu pour la commune est de réduire les coûts de chauffage des bâtiments, 
d’améliorer le confort des usagers et diminuer proportionnellement les rejets de 
CO2 dans l’atmosphère. 
 

Par la suite, en partenariat avec le SDEC dont une convention d’assistance à 
maitrise d’ouvrage a été signée, une équipe de maitrise d’œuvre a été 
missionnée par le Syndicat pour le compte de la commune. Le SDEC est 
délégataire de l’ingénierie du projet. 
 

Par conséquent, une équipe de maîtrise d’œuvre a été sélectionnée par le SDEC 
pour réaliser les études avant-projets nécessaires et conduire l’ingénierie jusqu’à 
la fin de l’année de garantie de parfait achèvement. 
 

2. Synthèse du projet et état d’avancement 
Les résultats de l’avant-projet sommaire rendus par le cabinet sont concluants et 
permettent d’envisager la suite du processus, notamment par le dépôt des 
dossiers de demande de subvention. Le projet est prévu pour être réalisé sur 
l’exercice 2022. 
 

Le coût du projet, comprenant les travaux et l’ingénierie qui lui est associée 
(maitrise d’œuvre, contrôle technique et SPS, études diverses, etc.), issu de 
l’étude avant-projet sommaire et des devis recueillis pour les prestations 
intellectuelles, s’élève à 569 648,30 € HT. Il correspond à : 
a. La création d’un local chaufferie/silo ; 
b. L’acquisition de la chaudière et de ses panoplies ; 
c. La création d’un réseau de chaleur pour desservir chacun des bâtiments ; 
d. La création de quatre sous-stations pour quatre bâtiments ; 
e. Les frais d’ingénierie (maitrise d’œuvre, contrôle technique, coordination SPS, 

étude de sol, etc.) 
 

Les travaux permettront : 
1) une réduction conséquente de la consommation énergétique du bâtiment de 

niveau Facteur 4 ; 
2) une baisse de la facture de combustible de la commune, à hauteur de 65 % ; 
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3) une réduction des émissions de gaz à effet de serre à plus de 140 Tonnes de 
CO2 par an, soit l’équivalent de 60 tonnes de pétrole substitués par an ; 

4) une amélioration du confort des usagers du bâtiment (personnels divers, 
locataires, etc.) 

 

Ces travaux permettent aussi un temps de retour actualisé de l’investissement 
inférieur à 25 ans, sans subventions, ce qui est une motivation de taille, sur le 
plan financier, pour remplacer le système de chauffage actuel obsolète. 
 

3. Financement prévisionnel de l’opération 
La convention signée avec le SDEC permet à cette structure d’apporter une aide 
financière de 20 % plafonnée à 35 000€ au projet. 
 

Le Plan de financement prévisionnel et provisoire s’établit, pour l’instant, comme 
sur le tableau joint. 
 

travaux APS 12/10/2021 519 000,00 €     Etat subvention DETR 45,00% 256 341,74 €

MOE 34 098,30 €        Etat DSIL/CPER 28,86% 164 400,50 €

bureau de contrôle 5 000,00 €          SDEC 6,14% 35 000,00 €

Coordination SPS 5 000,00 €          

Etude de sol 3 280,00 €          

diagnostic amiante 3 000,00 €          TOTAL SUBVENTIONS 80,00% 455 742,23 €

Publicité travaux 270,00 €             Autofinancement 20,00% 113 906,07 €

TOTAL 569 648,30 €     TOTAL 569 648,30 €

BESOINS HT RESSOURCES

 
 

4. Durée prévisionnelle de l’opération 
Les travaux sont prévus pour une durée de 6 mois, du démarrage (juin 2022) à la 
mise en service des installations (décembre 2022). L’opération (dont la maitrise 
d’œuvre et tout le processus administratif) est envisagée comme suit : 
 
✓ Calendrier prévisionnel de l’opération 

Mois/Période Activités 

Janvier 2022 Validation de l’avant-projet définitif 

Février/Mars 2022 Consultation des entreprises de travaux (publication du 
marché) 

Mars 2022 Signature des marchés de travaux 

Avril/mai 2022 Notifications des marchés aux entreprises de travaux 

Juin 2022 Démarrage des travaux (ouverture du chantier) 

Novembre 2022 Mise en service des installations (chaufferie bois) 

Décembre 2022 Réception des travaux 
 

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le maire à déposer les demandes 
de subventions possibles pour le projet de chaufferie avec réseau de chaleur.  
 

Monsieur JOFFRE : 
« Si je me souviens bien, la chaudière de l’Hôtel de ville, en 2014, était déjà à 
remplacer. Cependant, St Joseph et l’ancienne Mairie étaient déjà également mal 
en point. Sur ces deux bâtiments, il nous semble indispensable et logique, à 
partir du moment où nous décidons de les chauffer, de connaître leur devenir et 
leur fonction, c’est un minimum, de chiffrer et d’établir un programme pour les 
années à venir. Combien coûte une sous-station et des linéaires de tranchées et 
tuyaux si nous décidons d’abandonner leur utilisation dans l’avenir ou bien 
avons-nous décidé, une fois de plus, de coller des rustines pour faire durer. 
Pouvez-vous vous engager avec ce pôle administratif sur une étude sérieuse et 
un chiffrage, par exemple en 2022, avec un programme sur les années à venir, 
2024 - 2026 ou une fois de plus reporter comme dans les mandats précédents et 
là nous pouvons même battre un record puisque nous serions au quatrième 
mandat sans décision. La réunion publique sur le devenir de St Joseph n’a pas 
fait déplacer les foules et ne nous a pas apporté grand-chose. Nous y avons 
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retrouvé des élus, des gens qui travaillent dans les locaux avec une grande 
lassitude et dans des conditions déplorables et des anciens élus qui sont venus 
nous expliquer ce qu’ils auraient pu faire mais qu’ils n’ont pas fait, que les 
budgets sont compliqués et les finances ne sont pas extensibles mais nous 
devons être capables de nous projeter sur les années à venir. Si vous nous 
présentez quelque chose de sérieux à ce niveau-là, nous changerons peut-être 
de position. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Effectivement, cette réunion n’a pas fait déplacer les foules mais j’ai trouvé que, 
par rapport à certaines réunions publiques que l’on avait pu connaitre où il y avait 
plus de monde à une certaine époque, les débats étaient plus apaisés et plus 
constructifs que ce que l’on a pu connaitre parfois. Je redis ce soir ce que j’ai dit 
en préambule de la réunion publique, nous avons demandé au SDEC, lorsqu’ils 
ont commencé à travailler sur ce projet, car effectivement nous n’avions pas pris 
de décision, de travailler sur différents scénarios et un scénario qui incluait le 
bâtiment St Joseph, sachant que, aujourd’hui, la chaudière de la mairie, était à 
remplacer en 2014, elle l’est d’autant plus aujourd’hui. Le chauffage de St Joseph 
est moins abimé que l’est celui de la mairie. Il y a eu, j’ai l’impression, un relatif 
consensus sur la question du devenir du bâtiment St Joseph. Il n’en demeure pas 
moins qu’il y a des gens qui travaillent dans ce bâtiment et il faut que l’on essaie 
de travailler pour recaser le maximum d’occupants de ce bâtiment sans avoir 
besoin de construction de bâtiment neuf, c’est l’opération « tiroirs » dont on 
parlait l’autre soir mais certains auront besoin d’être relogé et on essaie 
d’identifier cela. 
Nous avons, jeudi, une réunion avec la DGFIP pour avancer sur la question de 
leur relocalisation. Par la suite, il faudra, au moment de l’APD, que nous soyons 
capables de dire comment nous dimensionnons la chaudière par rapport à nos 
besoins et cela se fera dans le courant du mois de janvier. Nous modéliserons ce 
projet sur le devenir du bâtiment St Joseph. A terme, lors du prochain conseil, en 
janvier ou début février, nous déciderons de ce que l’on fait de ce bâtiment.  
Aujourd’hui, sur la demande de subvention, nous l’avons fait comme nous le 
faisons toujours, sur le périmètre maximum possible car c’est plus facile de dire, 
ensuite, à l’Etat et aux financeurs, on avait prévu 500 000 € mais vu le projet et 
vu les besoins, finalement, on est à 450 000 € plutôt que l’inverse. On propose 
donc un plan de financement sur la fourchette la plus haute possible pour que, si 
nous décidions de conserver St Joseph, de le réhabiliter et de chauffer 
l’intégralité de ses locaux, nous soyons en mesure de le faire en tenant notre 
plan de financement. Nous n’allons pas trancher, ce soir, le devenir de St Joseph 
mais il semble qu’il y ait, quand même, de plus en plus, un consensus qui se 
dégage au sein de ce conseil sur son devenir. Pour revenir à la question de 
départ, la perspective sur l’espace administratif : début janvier et, par la suite, la 
mise en place du réseau de chaleur en conséquence. » 
 

Madame LEROY : 
« On parle d’une baisse de facture de combustible de 65 %, je crois qu’en 
réunion à St Joseph, Monsieur AUDOUSSET avait parlé d’un camion de bois 
nécessaire par semaine. Cela représente combien de tonnes et quel est 
l’écoresponsabilité du bois local. Comment cela va-t-il s’articuler ? » 
 

Monsieur AUDOUSSET : 
« On travaille avec le SDEC pour cela, ce syndicat est coutumier du fait et sait 
travailler sur ces projets. C’est pour cela que l’on confie au SDEC ce que nous ne 
sommes pas capables de faire en tant que collectivité. La Charte écoresponsable 
précise bien que l’on veut du bois local avec la qualité qui va avec. On suivra les 
préconisations du syndicat. » 
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Monsieur LEJEUNE : 
« La baisse de 65 % est calculée sur 2 choses : tout d’abord, sur des prix au 
moment de l’étude et, ensuite, elle inclut aussi le fait que l’on baisserait la surface 
à chauffer et, par conséquent, on aurait moins de besoins que nous avons 
actuellement. » 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir (7 abstentions : MM. ALLARD, JAMMOT, 
JOFFRE, LAVAUD, LEROY, MARNIER, VIRAVAUD). 
 
 

5. Constitution d’une provision exceptionnelle pour charge de chauffage à 
la Maison des Associations 

Rapporteur : Monsieur Patrice FILLOUX 
La chaufferie de la maison des associations est complètement prise en charge 
par CREUSALIS. La commune devrait rembourser plusieurs années de 
chauffage à CREUSALIS. Pour prendre en compte cette somme à payer dans les 
prochaines années, il convient de provisionner la somme de 5 000 € pendant 3 
années. Cette provision sera inscrite à l’article 6815. « Dotation aux provisions de 
fonctionnement courant » 
 

Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le maire à signer la provision 2021 
et à inscrire et provisionner la somme de 5 000 € pendant 3 ans. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

6. Tarifs 2022 
Rapporteur : Monsieur Patrice FILLOUX 
Chaque année, les tarifs sont votés par le Conseil municipal. Ils seront 
applicables pour l’année 2022 à partir du 01/01/2022. 
Il est proposé au Conseil municipal de voter la proposition de tarifs qui figure en 
annexe du présent document. 
 

Monsieur FILLOUX : 
« L’année dernière, nous avions fait un toilettage de cette grille de tarifs. Pour 
l’année 2022, nous proposons quelques changements : sur l’eau potable, avec 
une augmentation de la surtaxe forfait, proche de l’inflation, de 2 %, 
identiquement, sur la cantine scolaire, pour les adultes et pour le personnel 
AESH et les enfants, nous souhaitons une minoration de cette augmentation de 
2 % parce que nous y voyons une visée sociale et dans ce même ordre d’idée, 
sur la dernière page, concernant les tarifs cinéma pour lesquels nous proposons 
une baisse. Une autre ligne qui subirait, si vous le votez, une augmentation 
proche de 2 %, ce sont toutes les locations à la Maison de l’Emploi et de la 
Formation, que ce soit pour des bureaux ponctuellement ou plus régulièrement, à 
la mi-journée ou à la journée. Pour le reste, pas de changement particulier. » 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

7. Subvention exceptionnelle AS Boxing La Souterraine 
Rapporteur : Madame Fabienne LUGUET 
L’association AS Boxing La Souterraine a pour objet de promouvoir et développer 
la théorie et la pratique de la boxe ainsi que sensibiliser aux bonnes pratiques 
diététiques. Un gala de boxe anglaise a été organisé, par l’association, à La 
Souterraine le 27 novembre 2021. Le gala permet de présenter aux publics ce 
sport avec un combat de niveau championnat de France. Une subvention 
exceptionnelle de 1 000 € pour participer à la logistique de l’opération est 
sollicitée par l’association. 
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Il est proposé au Conseil municipal de voter une subvention exceptionnelle de 
1 000 € à l’association, AS Boxing La Souterraine. 
 

Monsieur JOFFRE : 
« Cela représentait combien de participants ? Je n’en ai jamais entendu parler 
pourtant je fais partie de la commission Sports. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Il y a eu 9 combats, à peu près 200 personnes qui n’ont pas pu avoir de place. 
C’est une association qui souhaiterait, vu la réussite du gala, s’implanter à partir 
de l’an prochain sur La Souterraine. Là, il y aura matière à travailler sur la 
question de locaux pour permettre la pratique de la boxe. Il y avait eu une 
tentative, il y a quelques années, qui avait duré un peu et qui avait échoué. C’est 
vrai que l’on n’a plus de club de boxe dans le département. C’est une pratique 
sportive qui est de plus en plus populaire avec un projet dans les quartiers qui 
nous semble très intéressant à suivre dans les années à venir. » 
 

Monsieur MARTIN : 
« Quand cette association s’est-elle montée ? » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Il me semble que c’est en août de cette année. Par contre, elle souhaitait faire 
ce gala pour initier les choses, prendre des contacts auprès des jeunes et 
pouvoir débuter l’activité début 2022. » 
 

Monsieur JOFFRE : 
« Où est installée cette association ? » 
 

Madame LUGUET : 
« Le siège social de l’association est à La Souterraine. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Pour l’instant, on est en difficulté sur les locaux et les créneaux proposés pour 
la pratique de l’activité, Madame LUGUET y reviendra lors de la prochaine 
commission des Sports. » 
 

Madame LUGUET : 
« Pour l’instant, ils n’ont pas encore commencé l’activité parce que, justement, on 
n’arrive pas à leur trouver une place. Ils souhaiteraient commencer dès janvier 
car ils ont déjà beaucoup de demandes de familles qui voudraient mettre les 
enfants à la boxe qui a beaucoup de qualités au niveau du comportement, pour 
gérer certains enfants. La boxe permet de se défouler dans la maîtrise. »  
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

8. Subvention exceptionnelle Union Commerciale La Souterraine 
Rapporteur : Madame Fabienne LUGUET 
L’association Union Commerciale de La Souterraine (UCLS) demande une 
subvention exceptionnelle de 2 500 € pour financer son action « octobre rose 
2021 » et l’organisation de fêtes de fin d’année 2021 dont une tombola et la 
sonorisation du cœur de ville. 
Il est proposé au Conseil municipal de voter une subvention de 1 250 € à l’UCLS 
qui sera mandatée après présentation des factures acquittées pour un montant 
total supérieur à 2 500 € au service des finances de la commune avant le 31 
décembre 2021. 
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Monsieur ALLARD : 
« Pourquoi est-ce qu’on ne leur donne que 1 250 € quand on parle de 
redynamisation du centre-ville, s’il y a la sonorisation du centre-ville et une 
tombola. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Parce que, d’une part, nous avons bien d’autres actions en termes de 
redynamisation du centre-ville qui ont un impact fort, ensuite, parce que nous 
sommes en fin d’année, qu’il nous restait quelques lignes de crédits mais pas 
suffisamment pour répondre à l’intégralité de la demande des différentes 
associations, c’est pour cela que l’on donne la moitié de ce qui a été demandé à 
l’Union des commerçants, la boxe demandait également 2 500 €, on propose 
1 000 € parce qu’on essaie de répartir. On a aussi, avec l’association des 
commerçants, des coûts que nous n’avions pas avant, sur le marché de Noël 
puisque l’association des commerçants prenait en charge une partie de la 
sonorisation du marché de Noël. Aujourd’hui, ils le font en contrepartie d’une 
subvention de la mairie. » 
 

Madame LEROY : 
« On leur donnera la subvention seulement une fois que les factures seront 
acquittées ? » 
 

Monsieur JOFFRE : 
« Sur l’ensemble des subventions exceptionnelles, on ne verse la subvention 
qu’une fois que l’événement a eu lieu et que les factures, qui sont en contrepartie 
de la subvention, sont acquittées. » 
 

Madame LEROY : 
« Pour un montant de 1 250 € de subvention, il faudra un montant de 2 500 € de 
factures acquittées ? » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Oui, c’est cela. » 
 

Madame LEROY : 
« Et cela va être pareil pour toutes les associations ? » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Oui, c’est toujours comme cela. Les associations présentent un plan de 
financement, on le valide et, une fois que l’événement est passé et que nous 
avons preuve des coûts, nous versons la subvention. Nous procédons toujours 
ainsi. » 
 

Madame LEROY : 
« Ce n’est pas le même montant, c’est 1 250 € de subvention et 2 500 € de 
factures acquittées. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Oui, parce qu’ils ont un montant de factures à acquitter de 2 500 € sur lequel on 
prend 1 250 €. »  
 

Monsieur JOFFRE : 
« On fait toujours comme cela sur les subventions exceptionnelles. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Oui, absolument et c’est pour cela que cela passe en conseil. » 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
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9. Retrait de la délibération relative à la commission de délégation de service 
public et élection des membres 

Rapporteur : Monsieur Etienne LEJEUNE 

La Préfecture demande au conseil de retirer la délibération en objet. 
En effet, selon l’article L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, la 
commission de délégation de service public d’une commune de plus de 3 500 
habitants est instituée après élection de ses membres. 
Elle est composée de : 
- L’autorité habilitée à signer les délégations de service public. Cette autorité 
exerce le rôle de président de la commission et peut se faire représenter, 
- Cinq conseillers communaux élus à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste sachant que des suppléants doivent également être élus selon 
les mêmes modalités et en nombre égale au nombre de titulaires. 
Bien que l’élection des membres de la commission d’appel d’offres se fasse 
selon les mêmes modalités, s’agissant d’élections distinctes, les listes soumises 
au scrutin peuvent être différentes. 
 

Il convient donc de : 
- retirer la délibération du 16/11/2021 n° 2021/159 ; 
- procéder valablement à l’élection des membres de la commission, en précisant 
dans la délibération le nombre de voix obtenues pour chaque liste et la répartition 
des membres titulaires et suppléants élus sur chacune des listes en présence. 

Il conviendra donc pour les conseillers qui le souhaitent de présenter une liste 
de titulaires et suppléants, elle peut comprendre moins de noms qu’il n’y a 
de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. 

 

Monsieur Bernard AUDOUSSET propose une liste commune à tous les courants 
« politiques » présents au sein du Conseil municipal issu des dernières élections 
de mars 2020. 
 

Cette liste se compose : 
- pour «  une volonté partagée pour La Souterraine », de  : 
- Membres titulaires : 

o Monsieur Bernard AUDOUSSET 
o Monsieur Patrice FILLOUX 
o Monsieur Philippe VIARD 

- Membres suppléants : 
o Madame Marie AUCLAIR-DECOURSIER 
o Madame Patricia MOUTAUD 
o Monsieur Dominique KERSKENS 

- pour « Osons le changement pour La Souterraine », de : 
- Membre titulaire : 

o Monsieur Jean-Claude JOFFRE 
- Membre suppléant : 

o Monsieur Gilles LAVAUD 
- Pour « Nouvelle dynamique citoyenne », de : 
- Membre titulaire :  

o Monsieur Bernard ALLARD 
- Membre suppléant : 

o Madame Isabelle LEROY  
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal 
 
 

10.  Adoption des statuts de la Communauté de Communes du Pays 
Sostranien 
Rapporteur : Monsieur Etienne LEJEUNE 
VU la scission de la Communauté de Communes Monts et Vallées Ouest Creuse 
au 31 décembre 2019 ; 
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VU la nécessité de procéder à un toilettage des statuts hérités de la 
Communauté de Communes Monts et Vallées Ouest Creuse ; 
 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération du Conseil communautaire de 
la Communauté de Communes du Pays Sostranien, prise en séance du 18 
novembre 2021, validant l’adoption de ses statuts et donne lecture des nouveaux 
statuts proposés. 
 

Monsieur le Maire précise que, si aucun avis n’est donné dans le délai de 3 mois 
à compter de la notification de la délibération de la Communauté de Communes 
du Pays Sostranien, l’avis est réputé favorable. 
 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, conformément aux dispositions du code 
général des collectivités territoriales, il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver les statuts de la Communauté de Communes du Pays 
Sostranien comme présentés ; 

- De charger Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération au 
service de contrôle de légalité et, ensuite, à Monsieur le Président de la 
Communauté de Communes du Pays Sostranien. 

 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 

 

11. Mise à disposition des locaux entre le GIP Traces de Pas et la commune 
de La Souterraine 

Rapporteur : Monsieur Etienne LEJEUNE 
La congrégation des sœurs du Sauveur a fait don du bâtiment Traces de Pas 
d’une partie au département et d’une partie à la commune. 
Le département et la commune ont conclu chacun un bail emphytéotique avec le 
GIP. 
Ainsi, il convient de conclure avec le GIP Traces de Pas une mise à disposition 
des locaux à la commune. 
Il est demandé aux membres du Conseil municipal d’autoriser le maire à signer 
cette convention de mise à disposition. 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Aujourd’hui, le GIP n’a qu’un seul intérêt. Cela a été un long travail entre les 
services de la mairie, ceux du département sur de longues années. Nous avions 
prévu, au départ, de ne plus avoir de GIP et que la commune soit propriétaire 
d’une partie et le département de l’autre. Or, si l’on fait cela et que l’on dissout le 
GIP, on est obligé de rembourser la TVA pour plusieurs dizaines de milliers 
d’euros sur les travaux effectués, donc il faut absolument que le GIP continue à 
exister, même si c’est une coquille vide, jusque 2037, il me semble. Nous avions 
passé une convention d’occupation entre la commune et l’association, il nous faut 
passer une convention d’occupation entre le GIP Traces de Pas et la commune 
de La Souterraine qui n’a, pour autre objectif et pour autre incidence, que de 
maintenir le GIP avec le département et la commune le temps d’arriver à 2037 et 
de pouvoir, ensuite, le liquider sans implication financière. » 
 

Madame JAMMOT : 
« Aujourd’hui, le département est propriétaire du bâtiment puisque c’’était une de 
ses exigences d’y installer ses services, La commune a la maison Relais et la 
Chapelle. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Non, la chapelle avait été donnée à la commune avant cela et avait été 
dissociée de l’emprise foncière. Aujourd’hui, on ne parle que de la partie sans la 
chapelle. En fait, la commune est propriétaire, elle a un bail emphytéotique avec 
le GIP et donc, pour mettre à disposition de l’association, il faut que le GIP nous 
remette à disposition les locaux dont nous sommes propriétaires. » 
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Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

12. Convention entre la commune et la cité scolaire Raymond Loewy 
Rapporteur : Monsieur Etienne LEJEUNE 
Les repas des cantines des écoles de La Souterraine sont fournis par la cité 
scolaire R. LOEWY. 
Dans ce cadre, la mairie met à disposition du lycée deux personnes bénéficiant 
de contrats aidés à raison de 40 heures hebdomadaires. 
Ce personnel travaille sous la direction du chef de cuisine et du gestionnaire de 
l’établissement pour ce qui est de son service au lycée R. LOEWY mais conserve 
son statut particulier au regard de la législation sur la sécurité sociale, des 
allocations familiales et des accidents du travail. 
La mairie rémunère au titre d’une activité accessoire des personnes titulaires du 
lycée qui participent à la fourniture des repas. 
 

Cette rémunération sera calculée comme suit : 
- Gestionnaire et cuisinier : rémunération trimestrielle égale à 46 fois la valeur 
horaire de l’indice majoré 286 ; 
- Magasinier des denrées alimentaires : rémunération trimestrielle égale à 37 fois 
la valeur horaire de l’indice majoré 286 ; 
- La personne chargée de commandes et de l’élaboration des menus : 
rémunération trimestrielle égale à 37 fois la valeur horaire de l’indice 286 ; 
- La personne chargée de la plonge : rémunération trimestrielle égale à 19 fois la 
valeur horaire de l’indice 286. 
 

Cet indice sera révisé et appliqué en fonction de l’évolution de l’indice de 
rémunération. 
 

Par ailleurs, le tarif des repas facturés par le lycée à la commune est fixé en 2022 
à : 
- 2,65 € pour les élèves et les aides éducateurs ; 
- 3,50 € pour les enseignants. 
Ce tarif sera révisé chaque année selon le taux fixé et voté par le Conseil 
d’administration du lycée. 
 

Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser le maire à signer cette 
convention. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

13. Convention d’analyse d’impact d’un projet d’urbanisation 
Rapporteur : Monsieur Bernard AUDOUSSET 
Il s’agit d’une convention fixant les modalités de réalisation par Enedis d’une 
analyse de l’impact d’un projet d’urbanisation sur le réseau public de distribution. 
Cette convention fixe les engagements respectifs des parties. 
Il est demandé aux membres du Conseil municipal d’autoriser le maire à signer 
cette convention. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

14.  Signature de deux conventions avec EVOLIS 23 pour l’enlèvement des 
déchets non ménagers 
Rapporteur : Monsieur Bernard AUDOUSSET 
EVOLIS se charge de l’élimination des déchets provenant du Centre technique 
municipal et de l’étang du Cheix  
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Deux conventions en fixent les modalités. 
Le coût d’enlèvement annuel pour le centre technique municipal sera de 2 
212,46 €. 
Le coût d’enlèvement annuel pour l’Etang du Cheix sera de 1 904,75 €. 
Il est proposé aux membres du Conseil municipal d’autoriser le maire à signer 
ces deux conventions. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

15.  Modifications du règlement des foires et marchés 
Rapporteur : Monsieur Dominique KERSKENS 
Une nouvelle organisation est mise en place pour le nettoyage « foires et 
marchés » du samedi. Un agent travaillera le samedi de 7h45 à 15h30 et 
maintiendra la propreté des sanitaires pendant toute la durée du marché, 
demande récurrente des commerçants. 
L’enlèvement des déchets laissés par les commerçants non sédentaires prend 
beaucoup de temps aux agents et coûte à la collectivité. 
En conséquence, le règlement foires et marchés va être modifié pour demander 
aux commerçants non-sédentaires de prendre en charge leurs propres déchets. 
L’article 15 alinéa 2 est ainsi modifié : 
« En fin de marchés, les usagers commerçants non-sédentaires doivent laisser 
leur emplacement propre sans déchet, les commerçants non sédentaires devront 
conserver leurs emballages, caisses, cagettes, cartons… ». 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Il devenait un peu compréhensible que les commerçants non sédentaires aient 
à gérer et à payer leurs ordures et qu’au final ce soit la collectivité qui paie pour 
les ordures laissées par les commerçants non sédentaires. Il nous a été 
demandé, et vous avez pu le constater sans doute, que les sanitaires proches du 
marché étaient impraticables le samedi matin pendant le marché. Or, nos agents 
passaient et les nettoyaient intégralement le vendredi soir. On a donc proposé ce 
donnant-donnant afin que nous fassions l’effort d’assurer le nettoyage, le samedi 
matin, avant le marché, des sanitaires pour qu’ils soient praticables et tout au 
long de la journée et, en contrepartie, les commerçants non sédentaires du 
marché auront à gérer les ordures qu’ils laissent. » 
 

Madame JAMMOT : 
« C’est très bien parce que, quand l’emplacement du marché est laissé en 
désordre, cela a un impact très mauvais quand on a des touristes pendant le 
week-end. S’il y a les dépôts du marché, c’est vrai que c’est assez préjudiciable 
en termes d’image. » 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

16.  Repos dominical et travail du dimanche 
Rapporteur : Monsieur Etienne LEJEUNE 
L’article L 3132-26 du code du travail, tel que modifié par la loi MACRON du 6 
août 2015, confère au maire le pouvoir de supprimer le repos dominical des 
salariés dans la limite maximale de douze dimanches par an à partir de l’année 
2016 et ce au bénéfice de chaque catégorie de commerce de détail. 
La décision du maire est prise après avis du Conseil municipal. 
Les commerces de détail alimentaire peuvent ouvrir sans dérogation le dimanche 
jusqu’à 13 heures. 
La loi Macron a introduit l’obligation pour le maire d’arrêter la liste des dimanches 
pour l’année. 
Cette disposition vise uniquement le commerce de détail. 
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Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure 
à 400 m², lorsque les jours fériés légaux, à l’exception du 1er mai, sont travaillés, 
ils sont déduits par l’établissement des dimanches désignés par le maire dans la 
limite de trois. 
La dérogation vise à permettre aux commerces de détail d’exercer leur activité le 
dimanche avec le concours des salariés à l’occasion d’une fête locale, d’une 
manifestation commerciale, des dimanches qui précèdent les fêtes de fin 
d’année, des périodes de soldes etc… 
Le maire doit également recueillir l’avis de l’EPCI à fiscalité propre dont la 
commune est membre, à savoir la Communauté de Communes du Pays 
Sostranien si le nombre de dimanches travaillés est supérieur à 5, sans avis au 
bout de deux mois de sa saisine, l’avis de la Communauté de Communes est 
réputé favorable. 
Les salariés travaillent sur la base du volontariat. 
La rémunération est au moins égale au double de la rémunération normalement 
prévue pour une durée de travail équivalente. 
Il est demandé au Conseil municipal de fixer le nombre de dimanches travaillés 
pour les commerces de détail dans la limite de 12. 
Pour l’année 2016, 2017, 2018, 2019 et 2020, le nombre de jours a été fixé à 5. 
Pour 2021, le nombre avait été fixé à 5 par délibération du 15 décembre 2020. 
Compte tenu du contexte sanitaire, un arrêté préfectoral autorisait l’ouverture des 
commerces tous les dimanches du mois de janvier 2021. 
De ce fait, par arrêté municipal, le nombre de jours avait été porté à 8. 
 

• Les dimanches d’ouverture pour 2021 : 
- 10/01/2021 
- 17/01/2021 
- 24/01/2021 
- 31/01/2021 
- 27/06/2021 
- 15/08/2021 
- 12/12/2021 
- 19/12/2021 

 

Il est demandé aux membres du Conseil municipal de se prononcer sur le 
nombre de dimanches travaillés sur 2022 et de les fixer (demande de la direction 
du travail). 
(Pour information deux établissements nous ont fait part de leur souhait : 16/01, 
13/02, 27/03, 29/05, 19/06, 26/06, 3/07, 28/08,30/10, 27/11, 4, 11 et 18/12/2022.) 
 

Monsieur JOFFRE : 
« Je ne comprends pas pourquoi on ne retient pas la totalité de ce qui a été 
demandé. Je ne vois pas ce qui gêne. » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« C’est le débat que l’on a chaque année, vous savez bien qu'entre les élus qui 
en voulaient 0 et ceux qui en voulaient 12, la proposition que nous avions fait 
était d’en retenir 5. Je reste sur ces 8 qui correspondent à ceux qui ont été 
demandés par les établissements qui nous ont fait remonter, comme chaque 
année, leurs doléances.  Ensuite, on rediscute avec eux pour essayer de trouver 
un consensus qui va à tous. Chaque année, nous avons ce même débat. » 
 

Décision : Vote à la majorité (22 voix pour et 6 voix contre : MM. JAMMOT, 
JOFFRE, LAVAUD, VIRAVAUD, ALLARD, LEROY) pour fixer à 8 le nombre 
de dimanches travaillés, à savoir les : 

- 16 janvier 2022 
- 26 et 29 mai 2022 
- 28 août 2022 
- 11 novembre 2022 
- 4, 11 et 18 décembre 2022 
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17.  Adoption du règlement de l’organisation du temps de travail 
Rapporteur : Madame Patricia MOUTAUD 
Il est proposé aux membres du Conseil municipal d’adopter le règlement sur 
l’organisation du temps de travail applicable à compter du 1er janvier 2022. 
 

Madame MOUTAUD : 
« C’est un travail qui a duré toute l’année, je remercie les chefs de service pour 
avoir travaillé avec les agents afin d’établir, service par service, une organisation 
du temps de travail. Ce règlement a été validé en Comité technique. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

18.  Guichet unique 
Rapporteur : Monsieur Bernard AUDOUSSET 
Vu l’article L112-8 du code des relations entre le public et l’administration qui 
institue la possibilité pour les usagers de saisir l’administration par voie 
électronique (SVE) ; 
Vu l’article L423-3 du code de l’urbanisme ; 
Vu le décret n°2021-981 du 23 juillet 2021 portant diverses mesures relatives aux 
échanges électroniques en matière de formalité d’urbanisme et précisant que 
« les évolutions réglementaires nécessaires afin, d’une part, d’articuler le contenu 
du code de l’urbanisme avec les dispositions du code des relations entre le public 
et l’administration en matière de saisine par voie électronique et, d’autre part, de 
sécuriser les échanges électroniques entre les entités impliquées dans 
l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme » ; 
 

Considérant qu’à partir du 1er janvier 2022, toutes les communes devront être en 
mesure de recevoir sous forme électronique (SVE) les demandes d’autorisation 
d’urbanisme déposées par les usagers. 
 

Le maire rappelle à l’assemblée que le service instructeur de la commune de La 
Souterraine instruit les autorisations droits des sols de la commune. Il utilise le 
logiciel NEXT’ADS, mis aussi à disposition de la commune. 
Un téléservice dédié à la saisine par voie électronique des autorisations 
d’urbanisme est issu de ce logiciel. L’adresse de connexion est la suivante : 
https://sve.sirap.fr/. Elle sera intégrée sur le site internet de la commune et de la 
Communauté de Communes du Pays Sostranien. 
 

Le maire propose que ce guichet unique soit le seul autorisé par la commune 
pour le dépôt numérique des autorisations d’urbanisme. 
 

Il est donc demandé aux membres du Conseil municipal d’approuver ce projet. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 
 

19.  Création d’un Comité Social Territorial commun entre la collectivité et 
les établissements publics rattachés (CCAS) 

Rapporteur : Monsieur Etienne LEJEUNE 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et notamment ses articles 32, 32-1, 33 et 33-1 ; 
Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
 

Le maire précise aux membres du Conseil municipal que l’article 32 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit qu’un Comité Social Territorial est créé dans 
chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents ainsi 

https://sve.sirap.fr/
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qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements 
affiliés employant moins de 50 agents. 
 

Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une 
collectivité territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à 
cette collectivité de créer un Comité Social Territorial unique compétent à l’égard 
des agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements à 
condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à 50 agents. 
 

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial unique compétent 
pour l’ensemble des agents de la collectivité et du CCAS ; 
 

Considérant que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit 
public et de droit privé de la commune de La Souterraine et du CCAS de La 
Souterraine permettent la création d’un Comité Social Territorial commun (plus 
de 50 agents). 
 

Le maire propose donc la création d’un Comité Social Territorial unique 
compétent pour les agents de la collectivité et du CCAS dont le siège se 
trouverait placé auprès de la commune de La Souterraine. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 

 

20.  Convention avec EVOLIS 23 : mise à disposition de colonnes aériennes 
pour le marché de Noël du 23 décembre 2021 

Rapporteur : Monsieur Dominique KERSKENS 
L’objet de la convention 2021-45 est la mise à disposition de contenants à 
déchets pour le marché de Noël du 23 décembre 2021 (2 colonnes d’ordures 
ménagères, 1 colonne d’emballages recyclables) pour l’organisateur de 
l’évènement. Cette convention détaille les modalités de partenariat, notamment 
financières, conclues entre Evolis 23 et l’organisateur. 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le maire à signer la convention 
2021-45 avec Evolis 23. 
 

Décision : Accord unanime du Conseil municipal qui autorise le Maire à 
signer les actes à intervenir. 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Je profite de cette fin de conseil et de cette délibération pour vous tenir un peu 
informés sur le marché de Noël.  Cela a été un peu compliqué, laborieux en 
fonction des informations qui nous étaient partiellement données, des ordres et 
contre-ordres. Une nouvelle fois, un grand merci aux services qui ont beaucoup 
travaillé sur l’organisation du marché de Noël cette année dans un contexte très 
compliqué. Suite à une ultime réunion avec les services de la Préfecture pour 
regarder à la fois les aspects sanitaires et anti terroristes/sécurité du marché de 
Noël, ceux-ci ont accepté, après discussion, de valider le plan suivant : le marché 
de Noël se tiendra, comme d’habitude, sur le centre-ville et les rues 
commerçantes, l’emprise sera la même. Pour un marché de Noël, le pass 
sanitaire est obligatoire, pour un marché classique, le pass sanitaire n’est pas 
obligatoire. Donc, est considéré, par la Préfecture, comme marché de Noël, tout 
ce qui sera restauration, dégustation place d’Armes. Donc l’intégralité de la place 
d’Armes sera soumise au pass sanitaire. Par contre, la place du Marché et les 
rues adjacentes seront considérées comme un marché classique et, par 
conséquent, ne seront pas soumises au pass sanitaire. Nous avions cette 
inquiétude parce qu’il nous semblait extrêmement difficile de mettre en place le 
marché de Noël sur les rues du centre-ville si le pass sanitaire était obligatoire 
parce qu’il conditionnerait l’accès aux commerces du centre-ville au pass 
sanitaire. Le pass sanitaire sera obligatoire sur la place d’Armes qui ne dessert 
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pas de commerces, et ne sera pas obligatoire sur le reste. Bien évidemment, le 
masque et les gestes barrières seront obligatoires sur l’intégralité du marché. » 
 

Monsieur AUDOUSSET : 
« Je précise que les activités ludiques prévues se produiront et ne seront pas 
impactées par la zone pass sanitaire. Diverses déambulations auront lieu comme 
habituellement. » 
 

Monsieur VALADOUR : 
« Qui se chargera du contrôle ? » 
 

Monsieur LEJEUNE : 
« Des vigiles, mais il n’y a rien de nouveau là-dessus puisque le protocole anti-
terroriste nous imposait déjà des vigiles à l’entrée du marché de Noël. Donc, ils 
assureront la sécurité et effectueront le contrôle du pass sanitaire. » 
 

Monsieur LEJEUNE lève la séance à 20h45 
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Table des délibérations de la séance 
 

2021-170 Débat d’Orientations Budgétaires 

2021-171 
Autorisation de mandatement des dépenses d’investissement 
avant le vote du Budget primitif 2022 

2021-172 Décision modificative Budget Eau 

2021-173 
Demande de subventions et plan de financement chaufferie et 
réseau de chaleur pôle administratif 

2021-174 
Constitution d’une provision exceptionnelle pour charge de 
chauffage à la Maison des Associations 

2021-175 Tarifs 2022 

2021-176 Subvention exceptionnelle AS Boxing La Souterraine 

2021-177 
Subvention exceptionnelle Union Commerciale de La 
Souterraine 

2021-178 
Retrait de la délibération relative à la commission de 
délégation de service public et élection des membres 

2021-179 
Adoption des statuts de la Communauté de Communes du Pays 
Sostranien 

2021-180 
Mise à disposition des locaux entre le GIP Traces de Pas et la 
commune de La Souterraine 

2021-181 
Convention entre la commune et la cité scolaire Raymond 
Loewy 

2021-182 Convention d’analyse d’impact d’un projet d’urbanisation 

2021-183 
Signature de deux conventions avec EVOLIS 23 pour 
l’enlèvement des déchets non ménagers 

2021-184 Modifications du règlement des foires et marchés 

2021-185 Repos dominical et travail du dimanche 

2021-186 Adoption du règlement de l’organisation du temps de travail 

2021-187 Guichet unique 

2021-188 
Création d’un Comité Social Territorial commun entre la 
collectivité et les établissements rattachés (CCAS) 

2021-189 
Convention avec EVOLIS 23 : mise à disposition de colonnes 
aériennes pour le marché de Noël du 23 décembre 2021 
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Annexe à la délibération n°2021-170 : Débat d’Orientations Budgétaires 
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Annexe à la délibération n°2021-173 : Demande de subventions et plan de 
financement chaufferie et réseau de chaleur pôle administratif 
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Annexe à la délibération n°2021-175 : Tarifs 2022 
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Annexe à la délibération n°2021-183 : Signature de deux conventions avec 
EVOLIS 23 pour l’enlèvement des déchets non ménagers 
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Annexe à la délibération n°2021-184 : Modifications du règlement des foires et 
marchés 
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Annexe à la délibération n°2021-186 : Adoption du règlement de l’organisation 
du temps de travail 
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